


Etude sur le résultat des élections fonction publique 13 12 2011

L’importance des élections syndicales du 20/10/2011 dans la fonction publique se comprend par le remplacement des syndicats des mineurs par ceux des fonctionnaires.

En France la classe ouvrière s’est constitué en tant que classe indépendante des exploiteurs en construisant ses syndicats de mineurs à  l’origine de la CGT et par les caisses de secours à l’origine de la sécurité sociale. La bourgeoisie ayant fermé les mines pour cette raison dans toute l’Europe et en partie aux Etats Unis malgré les grèves générales gigantesques des mineurs ( un an en grande en 1984-86 puis bretagne et aux Etats unis dans les appalaches en 1989), les fonctionnaires ont pris la relève : ils forment l’encadrement syndical et de la sécurité sociale :

Jean-Louis DEROUSSEN
,CFTC, Enseignant est président de la caisse des allocations familiales.

Gérard Rivière, ancien agent des postes, CGT-FO, président de La caisse nationale d'assurance vieillesse.

Michel Régereau, le président (CFDT) de La caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés vient de remplacer le mineur Jean-Marie Spaeth.

CERAS







09/2004

Jean-Marie Spaeth – Dans l’entreprise minière où j’ai commencé à travailler en 1959, les personnes étaient entièrement prises en charge : du logement à l’école et à la santé, de la naissance jusqu’à la mort… Le combat pour les retraites, la santé ou pour les pensions d’invalidité se menait alors « dans » l’entreprise et il faisait pleinement partie de la vie professionnelle.

http://www.ceras-projet.org/index.php?id=1346
Avec les fonctionnaires, ce combat devient national et va ancrer la classe ouvrière , classe nationale, face à l’Etat, minant y compris l’Etat bourgeois de l’intérieur menaçant de prendre le pouvoir.

Par la loi mobilité qui retire notamment toute protection des délégués syndicaux, la bourgeoisie et les bureaux politiques veulent détruire le syndicalisme en France, la classe ouvrière constituée comme classe indépendante des exploiteurs. Ils ont échoué en fermant les mines, transférées en afrique notamment. Rappelons que l’ingénieur 
Ivan MAKHONINE  fit fonctionner 15.000 véhicules à partir du mauvais charbon dont regorge aujourd’hui la France qu’il transformait en pétrole. Mais les mines devaient fermer pour détruire les syndicats et la sécurité sociale. La Communauté européenne du charbon et de l'acier fut créée dès 1951 en  pour détruire les mines prélude aux autres traités européens de destruction industrie par industrie et aujourd’hui la fonction publique ( rapport du Conseil de l’Europe  M. Giovanni Crema, Italie, Groupe Socialiste Les réformes de la fonction publique en Europe 19 février 2003 voir le résumé mobilité).

La loi mobilité vise à entraîner la classe ouvrière, ses syndicats et organisations dans la déliquescence de la République bourgeoise.

Il s’agit d’éloigner les responsables syndicaux de leurs mandants ; ainsi la mise en place des Directions départementales interministériels mélangent les corps de fonctionnaires et donc les syndicats locaux ; les syndicats nationaux sont alors obligés de fusionner entre eux puis les fédérations entre elles.

Aux finances un inspecteur du Trésor connaît très peu la fiscalité, il tient la compabilité de l’Etat, des collectivités locales, des hôpitaux ; un inspecteur des impôts connaît l’inverse et les hypothèques, les domaines, le cadastre ;  leur profession est différente. En mélangeant les deux, Sarkozy détruit leur qualification dans le but de transférer la caisse publique aux banques. Fusionner les syndicats visent à les empêcher de défendre leur qualification.

Dans le même temps l’Etat veut resserrer le dispositif syndical en éliminant les petits syndicats pour permettre aux chefs de quelques confédérations de négocier les indemnités de départs volontaires comme avec la loi de rupture conventionnelle.

Cette politique a échoué ; si la FSU  fut mise à genoux et l’UNSA affaiblie , les petits syndicats ont résisté et les confédérations ont raté leur OPA. Les trois grandes fusions dans FO ont perdu des voix, la CGT perd des voix dans l’Etat, la CFDT se maintient par l’enseignement privé.

Les fonctionnaires ont utilisé l’outil syndical mais sans lui donner de chèque en blanc pour négocier les indemnités de départ volontaires.

Tout d’abord personne n’a donné le décompte des voix séparées de celles des contractuels dans aucun ministère ; et pour cause les syndicats ont perdu plus de 200.000 voix de fonctionnaires :

Les syndicats ont perdu  environ 200.000 voix dans les élections syndicales dans les fonctions publiques d’Etat et hospitalières du 20/10/2011 et 22/11/2011 :

105 244 voix en moins pour 387.567 inscrits supplémentaires dans la fonction publique d’Etat.

31.587 voix en plus pour 181.523 inscrits supplémentaires dans la fonction publique hospitalière.

La fonction publique territoriale ayant voté en 2008 ne votait pas.


Fonction Publique d’Etat :


      FO
FSU
CGT
CFDT
UNSA
Solidaire

Inscrits en 2011 : 2 275 854 ;  exprimés :1 160 481 
 192.802 183.800 183.541 169.009 162.224  100.086

Inscrits en 2007 : 1 888 285;  exprimés :1 265 725
 162.905 259.553 192.931 142.755 220.240  121.248

Différence :
387 569
              
-105 244
   29.897 –75.753   –9.390
   26.254 -58 016    -21 162

Fonction Publique hospitalière :

Inscrits en 2011 : 955.981;  exprimés : 464 882
112 337    0      165.728 120.255 
21.045 
   43.677

Inscrits en 2007 : 774 458;  exprimés : 433 295
95 832
    0     136.385 105.586     20.050      39.609

Différence : 
181 523

        31 587
16 505
             29 343 14 669
      995 
     4 068

L’enjeu des élections syndicales dans la Fonction Publique réside dans l’application de la loi mobilité pour  licencier les fonctionnaires ;  l’incapacité des Fédérations de Fonctionnaires à négocier les indemnités de départ volontaires comme les 600.000 dans le privé ont conduit, vers la fin août, les cinq confédérations à rencontrer Fillon pour en discuter ;  

Mailly au nom de FO et à sa demande, a même rencontré Sarkozy le 30/08/2011.

Le 1/09/2011, dès le lendemain, était déposée à l’assemblée nationale la première loi de dégagement collectif des cadres depuis 1946 contre 4.500 fonctionnaires des voies navigables de France, loi défendue mordicus par la CGT notamment.

Le  2/09/2011 l’Etat signait une convention avec pôle emploi pour les allocations chômage des fonctionnaires.

Le 3/09/2011
annonce du licenciement en 2012 de 30.000 fonctionnaires grecs, qui ont pourtant leur garantie d’emploi inscrite dans la constitution.

Le 7/09/2011  la loi Tron était déposée au sénat pour contractualiser les fonctionnaires.

Le 15/09/2011
Thibault de la CGT rencontrait le ministre de la fonction publique, sauvadet, pour faire voter la loi tron, notamment au sénat.

Le 18/10/11
FO DGFIP ( impôt trésor) annonce sur son site internet déposer plainte contre moi.

Le 20/10/11
le vote électronique accentue la chute de la FSU et de l’UNSA dans l’éducation nationale.

Le 3/11/2011
Sarkozy fait annoncer 150 à 200 licenciements de fonctionnaires et ouvriers d’Etat au Ministère de la défense. Le même jour Sarkozy intime l’ordre à papandréou de retirer son référendum.

Le 9/11/2011
le conseil d’Etat commence à valider le décret mobilité pourtant illégal, ceci dans le silence orchestré par l’Etat et les bureaux politiques.

Le 14/11/2011
chatel annonce un décret d’évaluation des enseignants par leur supérieur pour faire diversion : le conseil d’Etat vient de rendre ce 9/11/11 un jugement inique et va continuer à juger le décret mobilité début 2012.

Le 24/11/2011
réunion des hauts fonctionnaires à nancy pour appliquer la loi mobilité, relancée dès le lendemain par l’académie de Reims.

Le 27/11/11
une campagne insidieuse dure une semaine, tuée dans l’œuf, visant à faire croire que les enseignants veulent quitter l’éducation nationale par départs volontaires….comme prévu par les indemnités de la loi mobilité.

Le 6/12/2011
19.000 fonctionnaires grecs reçoivent leur avis de licenciement.

Les 13 et 15/12/2011  deux journées d’action syndicale pour continuer la diversion , camoufler la loi et le décret mobilité, permettre au conseil d’état de blanchir un décret complètement illégal ; diviser pour obliger à négocier les indemnités de départs volontaires.

Rappelons que le 12/11/2010 Sarkozy était intronisé président du G20 le jour où Fillon signait le décret mobilité.

Le 20/10/2011 et 22/11/11 les syndicats ont perdu environ 200.000 voix aux élections de la Fonction Publique d’Etat dont au moins 50.000 par le vote électronique.105 244 voix en moins pour 387 569 d’inscrits en plus. La baisse est moins perceptible dans la Fonction Publique hospitalière : 31 587 voix en plus pour 181 523 inscrits supplémentaires.

Les fonctionnaires territoriaux qui avaient voté en novembre 2008 ne revotaient pas.

Les bourgeois ont besoin de resserrer le dispositif syndical pour contraindre individuellement les fonctionnaires à signer leur indemnité de départ volontaire.  Il s’agissait donc de laminer tout ce qui pourrait constituer un obstacle aux licenciements. Or l’affaiblissement des petits syndicats, l’affaissement de la FSU et de l’UNSA n’ont pas profité aux plus grands qui ressortent eux-mêmes diminués mais tout le monde résiste tant bien que mal. Tout le monde en prend pour son grade.

Les élections syndicales de la fonction publique des 20/10/11 et 22/11/11 voient les fonctionnaires maintenir , conserver l’outil syndical pour la garantie d’emploi mais sans donner un chèque en blanc aux directions syndicales pour négocier les indemnités de départ volontaires.

 L’exemple le plus frappant, aux impôts-trésor, le premier syndicat SNUI-solidaires obtient 32.000 voix en CAP locales mais 22.000 voix en CT nationales. Le SNUI avait combattu la loi mobilité en 2008 puis avait peu à peu déserté le terrain, jusqu’à publier la garantie du Ministre de la non application de la loi mobilité aux Finances avant 2013, histoire de ne pas déposer de recours contre le décret mobilité, de ne plus exiger son retrait. 

Le syndicat historique de la CGT FO, premier syndicat pendant des décennies, aux impôts-trésor, FO DGFIP, continue de décliner : de 2004 à 2011 FO DGFIP perd 11,8% en comptant la suppression de 15.535 postes sur 138.299.

Alors que M.Brun se vantait au Congrès de FO à Montpellier le  15/02/2011    que FO DGFIP disposaient de sections dans les 106 départements et territoires, pour la première fois, FO DGFIP n’a pas présenté de liste dans deux départements, qui plus est dans la nièvre, département de Bérégovoy ancien dirigeant de FO à gaz de France et installé comme ministre des finances pour sa proximité avec…FO DGFIP. 

FO trésor avait déjà perdu 23 départements en 2004 et la fédération des finances autrefois la première se traîne derrière Solidaire et la C.G.T.   FO DGFIP a ainsi perdu 11,8 % des voix depuis 2004 en tenant compte du nouveau périmètre et des suppressions de 15.000 postes.

DGFIP
2004
2007
2011


fgaf


2 083


fsu


4 959


CFDT
5381
14021
12 276


CFE-CGC1939
1845
2 408


CFTC
4705
4710
5 913
avec unsa

CGT
30477
29824
29 513


FO
26331
22153
19387

SUD
32847
32308
22 795

UNSA
0
2466


exprimés113031
109972
99334

inscrit
138299
133806
118271

La FSU paye son refus de combattre la loi mobilité, tant dans la grève générale de 2009 que dans le secondaire et le primaire, son recours fut à minima. Elle paye surtout l’accord entre sarkozy et les confédérations pour liquider l’indépendance du syndicaliste qui arrivait encore à s’y exprimer comme dans le refus de signer la loi tron qu’elle vient de payer ; le vote électronique l’a ainsi mise à genoux. Et les bourgeois considèrent qu’ils n’ont plus besoin de l’UNSA pour négocier les indemnités de départs volontaires.

La CGT paye ses journées d’action à répétition, sa signature de la loi tron, son écartèlement dans la loi mobilité, les syndicats comme CGT dgfip qui sont intervenus contre la loi mobilité se sont mieux maintenus .

La CGT se maintient à l’hôpital, son congrès a rejeté la loi tron le 14/06/2011 et la loi HSPT, nombre de sections syndicales rejettent la loi mobilité.

La CFDT qui a lourdement payé sa signature sur les retraites en 2003 comptabilise ses voix dans l’enseignement privé, comme la CFTC dont l’existence est menacée au même titre que la CGC.

La nouvelle responsabilité de FO comme première fédération syndicale l’amène à déclarer qu’elle a combattu la loi mobilité : alors pourquoi ne pas déposer un recours contre le décret, pourquoi ne pas informer tous les fonctionnaires du jugement en cours par la conseil d’Etat, pourquoi ne pas expliquer en détail le décret et la loi mobilité. D’autant que les nouveaux arrivés ne sont pas des ouvriers…….FO police détrônant FO percepteurs ( DGFIP)…..

Au lieu d’attaquer la loi mobilité, FO DGFIP a déclaré publiquement le 18/10/2011 qu’il portait plainte contre moi, pour avoir oser lever le voile sur la réalité syndicale et combattu la loi mobilité, la lolf, la privatisation de la caisse publique, la notation de 2002, la caisse de retraite des fonctionnaires en 1995… FO DGFIP a  même déclaré qu’il n’hésiterait pas à remettre en cause les élections suite à mes divulgations.

http://www.fo-dgfip.fr/infocat_detail.php?cat=E&infoid=609
A ce jour FO DGFIP n’a pas porté plainte, et n’a pas remis en cause les résultats électoraux pourtant à son désavantage. FO DGFIP entérine ainsi la réalité. Pourquoi ne pas rejoindre le terrain syndical en portant recours contre le décret mobilité, en informant largement les fonctionnaires pour le retrait du décret mobilité ?

Il est bien loin ce temps, place à la « négociation » des indemnités de départs volontaires ?

FO DGFIP





3/06/2008

PROJET DE LOI SUR LA MOBILITÉ LES SYNDICATS F.O.–D.G.Fi.P. APPELLENT TOUS LES PERSONNELS À ÊTRE MASSIVEMENT EN GRÈVE LE 10 JUIN 2008

Le projet de loi sur la mobilité vient en discussion à l’Assemblée Nationale le 11 juin. Ce texte porte en germe de graves dangers pour le statut des fonctionnaires en ouvrant la possibilité de licenciement, introduite par les articles 6 à 9.

C’est maintenant que vous décidez de votre avenir de fonctionnaire.

http://www.fo-tresor.fr/documents/cir1908.pdf
24 pages de preuves sur les élections syndicales, chiffres et tableaux comparatifs sur :

http://www.mediafire.com/download.php?p6qzdib9rbyp516



Analyse détaillée des élections fonction publique du 20 10 11

Tout d’abord on notera que nous avons 231 215 contractuels dans la fonction publique hospitalière, 387.569 dans la fonction publique d’Etat dont 134.000 dans l’enseignement privé et 223 000 dans la territoriale soit un total de 841 784. Ne sont donc pas comptés 50 000 assistantes familiales et 94 494 contrats aidés, 44 397 ouvriers d’Etat et 60 697 médecins hospitaliers soit 249.588.

Si l’on compte 250.000 votants parmi les 618 784 nouveaux inscrits ( contractuels et 139.000 dans l’enseignement privé) ,  50.000 pour les empêchés du vote électronique dans l’éducation nationale on peut établir à 200.000 la désaffection des fonctionnaires  lors de ces élections soit plus de 6 %. 

Pour sa part FO fait état d’un vote historique : 

En 2011 FO fait 4.500 voix de plus (192 802)  qu’en 2004 (188 310) , en ayant intégré UNSA police, 31.757 voix, le SNETAA  7.800 voix, les 1.000 voix du  syndicat du cadre des douanes  SNCD.


Il est à noter que dans chacune de ces trois fusions, le total des voix est inférieur à celui antérieur à la fusion.

Ainsi FO devient premier en ayant perdu près de 36.000 voix ! la FNEC FO fait moins de voix en 2011 (35 245) qu’en 1999 (35 917) , malgré l’absorption des 7.800 voix du SNETAA.


FO se fécilite de maintenir sa première position au Ministère de la Défense, tout en perdant 3,02 %  pour avoir négocier 1.000 indemnités de départs volontaires de la loi mobilité.


Le premier syndicat de la confédération FO, au trésor et aux impôts, FO DGFIP poursuit également sa baisse , de 0,8% ; mais le syndicat des percepteurs est détrôné par le syndicat des policiers……

Fonction publique d’Etat :

Résultats des élections aux CAP – du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009

inscrits 

Votants 

En %

 Suffrages exprimés

1 888 285 
1 320 896 
70,0 


1 265 725

Total fonction publique d’Etat en 2011  y compris France Télécom

inscrits 

Votants 

En %

 Suffrages exprimés

2 275 854 
1 205 207 
53,0

1 160 481

soit 

387 569   inscrits de plus pour
105.244 votants en moins.

Si l’on compte 150.000 votants parmi les nouveaux inscrits ( contractuels et 134.000 dans l’enseignement privé) ,  50.000 pour les empêchés du vote électronique on peut établir à 200.000 la désaffection des fonctionaires lors de ces élections soit plus de 10%.

2007 2011


Différence

inscrits

1 888 285

2 275 854

exprimés
1 265 725

1 160 481

FSU

259 553



183 800


-75 753

UNSA

220 240



162 224


-58 016

CGT

192 931



183 541


-9 390

FO

162 905



192 802


  29 897

CFDT

142 755



169 009

   
  26 254

Solidaires
121 248



100 086


-21 162

CGC

53 814



60 361


   6 547

CFTC

28 157



44 866


  16 709

FGAF





17 003


17 003

Divers

84 122



46 789


-37 333

Total

1 265 725
                 
1 160 481

-105 244

nombre de voix par ctm toute la fonction publique d’état


   CFDT CFTC 
CGC      CGT 
FGAF       FO 
FSU Non affilie Solidaires UNSA

 Total

Ensemble 169.009  44.866  60.361  183.541  17.003  192.802  183.800  46.789
 100 086
  162 224   1 160 481

http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Espace_Presse/sauvadet/resultats_CT_2011_voix.pdf

A l’issue des élections du 20 octobre 2011 et de celles du 22 novembre 2011 à France Télécom et au ministère de la Justice, 1.205.241 électeurs se sont rendus aux urnes. Le taux de participation s’établit donc à 53%.

Sur la base des 1.160.481 suffrages exprimés, Force ouvrière recueille 16.61% des voix, la FSU 15,84%, la CGT 15.82%, la CFDT 14.56%, l’UNSA 13.98%, Solidaires 8.62%, la CGC 5.20%, la CFTC 3.87% et la FGAF 1.47%. Les syndicats non affiliés recueillent 4,03% des suffrages.

http://www.fonction-publique.gouv.fr/ministre/presse/communiques-355
Total y compris France Télécom 2 275 854 1 205 207 53,0

http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Espace_Presse/sauvadet/resultats_CT_2011_participation.pdf
résultats fonction publique d’Etat
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2004-2006


2003-2005

inscrits

 2 040 888


2 029 068

Votants 

1 444326 
74,8 %

 1 438 818
 70,9 %

Suffragese exprimés 1.377.206 


 1 372 084

FSU 

265 010

 19,2% 

263 169 

19.2 %

CGT

 232 599 
1 6 , 9% 
232 185 

16,9 %

UNSA 

231 394 

1 6 . 8%

 2190 70 
16 %

FO 

188 310 

13,7 % 

187 179 

13,6 %

CFDT 

153 841 

11 ,2 %
 
1 59 765 
11,6 %

Solidaires 




129 458 

9,4 %

CGC 

4 350 

3,9 Yo 

46 711 

3,4 %

CFTC 

30 771

 2,2 a/o 

29 139 

2,1 0/o

Divers 

91474 

6,6 a/o

 234 867

 17,1 0/o

tableaux très détaillés ministère par ministère en 2007

DGAFP

Inscrits 

Votants 

En % 
Suffrages exprimés

1 888 285 
1 320 896
 70,0 
1 265 725

  FSU
 UNSA
 CGT 
   FO 
  CFDT 
  Solidaires 
CGC
 CFTC Divers    Total

'électeurs 259 553 220 240 192 931 162 905 142 755 121 248 
53 814    28 157 84 122   1 265 725

(en %)     20,5%    17,4%
 15,2%   12,9% 
11,3%     9,6%

 4,3% 
2,2% 6,6% 100,0%

http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/statistiques/resulstats/resulstats_cap_2009.pdf
Fonction publique hospitalière


Notons que nous avons 1.005.673 - 774 458 = 231 215 contractuels .

Dans le cadre des élections professionnelles de la Fonction Publique Hospitalière (FPH), le nombre

d’électeurs inscrits est de 955 981. Le taux de participation cette année est de 50,59 % et le taux de participation

réelle, après décompte des bulletins blancs et nuls, est de 48,63 % (soit 464 882 suffrages exprimés). Pour mémoire

le taux définitif en 2007 était de 58,22 % et le taux de participation réelle de 55.95%.


En prenant en compte l’augmentation de 29,85 % des inscrits, tous les syndicats baissent , y compris la CGT qui baisse de 8,34%.

FPH









santé
2011


2007

différence
%
vrai %

inscrits
1.005.673

774.458

231.215
0,298550728


exprimés493.150


433.295

59.855
0,138139143
-0,160411585

CFDT
120 255
24,39
CFDT
105 586

14 669
0,138929404
-0,159621326

CFE/CGC2 082
0,42
CFE-CGC2 335

-253
-0,108351178
-0,406901908

CFTC
14 362
2,91
CFTC
16 853

-2 491
-0,147807512
-0,446358242

CGT
165 728
33,61
CGT
136 385

29 343
0,215148293
-0,083402437

FO
112 337
22,78
FO
95 832

16 505
0,172228483
-0,126322247

SMPS
2 065
0,42
SNCH
3 997

-1 932
-0,483362522
-0,781913252

SUD
43 677
8,86
SUD
39 609

4 068
0,102703931
-0,195846799

UNSA
21 045
4,27
UNSA
20 050

995
0,049625935
-0,248924795

UFAS/FGAF
2 188
0 ,44



Candidatures diverses
6 644
1,35


CNI
2 767
0,56
CNI
4 096

-1 329
-0,324462891
-0,623013621

total
493 150


424 743

68 407
0,161055038
-0,137495692

http://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/modernisation_de_la_fp/elections_professionelles/CP_Elections_professionnelles_FPH_20111024.pdf
pour la fonction publique hospitalière

http://www.sante.gouv.fr/les-elections-professionnelles-dans-la-fonction-publique-hospitaliere.html
Ces élections concernant les personnels de 2467 établissement, le ministère chargé de la Santé


Le nombre total d’électeurs inscrits est de 1005673. Le taux de participation est de 50,99 % et le taux de participation réelle, après décompte des bulletins blancs et nuls, est de 49,04 %. Ce sont ainsi 493150 suffrages valablement exprimés qui ont été décomptés dans le cadre de ces élections aux comités techniques d’établissement.


Si l’on se réfère aux élections de 2007, le taux de participation 2011 est légèrement en baisse. En effet, lors du précédent scrutin, celui-ci était de 58,22 % et le taux de participation réelle de 55,95 %. Toutefois, le nombre de suffrages exprimés en 2011 est nettement supérieur à celui de 2007 en raison de la participation nouvelle des agents contractuels. 493150 suffrages ont ainsi été recensés en 2011 contre 433295 en 2007.

http://www.sante.gouv.fr/elections-professionnelles-dans-la-fonction-publique-hospitaliere-les-resultats-consolides.html
FPH : sur les 8 (cf ci-dessus), il ne devrait plus qu'en rester 5 dont l'UNSA.

Hier :

             -CS FP T (suite aux élections de 2009) :

                        -ni Sud, ni la FSU n'ont obtenu un résultat électoral leur permettant d'y entrer

                        -la CGC n'a pas obtenu un résultat lui permettant d'y rester

                        -l'UNSA y siège

CFTC, CFE-CGC et SNCH devraient passer à la trappe.


Mais d'ores et déjà, la CFTC et la FGAF semblent hors circuit.

Solidaires stagne et la Cfe-Cgc sauvera vraisemblablement les meubles grâce à la Police et à la Défense.

 Pour synthétiser, à la sortie de cet essorage,

 -        la CFTC subsiste à la FPT et la CGC à la FPE

-        la FSU n'est qu'à la FPE

-        Solidaires n'est pas à la FPT

            -l'UNSA est et sera présente dans les 3 conseils supérieurs des fonctions publiques,

            -l'UNSA sera présente seule ou en liste commune dans quasiment tous les Comités techniques ministériels,

            -l'UNSA est devenue représentative à La Poste

Les sièges seront répartis entre les organisations syndicales à la plus forte moyenne des voix obtenues dans les élections des 3 fonctions publiques !

Les prochaines élections :      commencent demain !

                         -générales en 2014 dans les 3 fonctions publiques

                        -endécembre 2012, sur sigle, dans les Très Petites Entreprises ...,    

http://unsa-riom.over-blog.com/article-bilan-des-elections-dans-la-fonction-publique-88250554.html
Dans le cadre des élections professionnelles de la Fonction Publique Hospitalière (FPH), le nombre d’électeurs inscrits est de 955 981. Le taux de participation cette année est de 50,59 % et le taux de participation réelle, après décompte des bulletins blancs et nuls, est de 48,63 % (soit 464 882 suffrages exprimés). 

fonction publique hospitalière résultat 2007

Le taux de participation réel, tenant compte des seuls suffrages valablement exprimés, est de 55,95%, soit une diminution de 2,31 points par rapport au dernier scrutin.


Sur 774 458 électeurs inscrits (dont 8,92% en catégorie A, 37,63% en catégorie B et 53,45% en catégorie C), 433 295 se sont exprimés, soit un taux de participation de 58,22%. Ce taux est en diminution de 2,62 points par rapport au scrutin précédent (octobre 2003).

CFDT

105 586
24,37
821

CFE-CGC
2 335
0,54
14

CFTC

16 853
3,89
44

CGT

136 385
31,48
930

FO

95 832
22,12
737

SNCH

3 997
0,92
74

SUD

39 609
9,14
164

UNSA

20 050
4,63
72

CNI

4 096
0,95
20

http://www.sante.gouv.fr/elections-cap-fonction-publique-hospitaliere.html
SOciété Française des Infirmier(e)s Anesthésistes
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Avec un taux de participation de 50,59% (contre 58,22% en 2007), les élections professionnelles de la fonction publique hospitalière, du 20 octobre 2011, placent la CGT en tête avec 33,51%. Arrivent juste derrière la CFDT (24,46%) et FO (22,72%).

Trois confédérations progressent par rapport à 2007, notamment la CGT qui gagne deux points, toutes les autres organisations reculent.

La Pitié Salpêtrière et ses 7 000 fonctionnaires ne comptait ainsi qu’un seul bureau de vote. Une restriction qui a de fait entraîné quelques embouteillages et qui a fortement ralenti le dépouillement (qui n’a pu s’achever que le lendemain à 9 h du matin !).

les listes des candidats au sein de l’Assistance publique des hôpitaux de Paris comportaient plus d’une soixantaine d’erreurs. Au total, la CGT a considéré que 10 % des agents de la fonction publique hospitalière ont été confrontés à des difficultés plus ou moins importantes pour voter.

http://sofia.medicalistes.org/spip/spip.php?breve669
fonction publique territoriale :

Octobre 2001  et nov 2008 pour la territoriale

Tableau 1. Résultats globaux des Comités techniques paritaires


Inscrits 2 274 040 1 641 328 1005673

votants 1 205 241 53,0 977 753 59,6 512893 51,0

    total 1 160 481 926 380 493 150

CGT 183 541 15,8 304 714 32,9 165728 33,6

CFDT 169 009 14,6 205 469 22,2 120255 24,4

FO 192 802 16,6 163 399 17,6 112337 22,8

UNSA 162 224 14,0 54376 5,9 21045 4,3

FSU 183 800 15,8 28563 3,1

Solidaires 100 086 8,6 27 528 3,0 43677 8,9

FGAF et divers 63 792 5,5 87 546 9,5 13664 2,8

CFTC 44 866 3,9 42 947 4,6 14362 2,9

CGC 60 361 5,2 11 839 1,3 2082 0,4
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http://clesdusocial.com/france/fr20-fonctions-publiques/documents/resultats-CTP-fonctions-publiques-representativite-syndicale.pdf
commentaires officiels sur les élections :

cgt
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La progression globale de la CGT dans la fonction publique de l’Etat avec 15,82 % des voix, soit +0,6 %, et dans la fonction publique hospitalière avec 33,38 %, soit +1,9 % viennent conforter les résultats de la CGT dans la fonction publique territoriale en 2008, qui avaient également marqué un progrès de la CGT (32,89 % soit +1,8 %)

La CGT recueille plus de 650 000 voix, soit 25,43 % des voix exprimées auprès des 5 millions d’agents publics concernés.

La CGT est la première organisation syndicale dans la fonction publique et cela avec une avance importante sur les autres organisations syndicales.

· La CGT connaît une progression globale de 1,94 %

les rassemblements du 13 décembre prochain contre les plans d’austérité et pour des solutions alternatives.

http://www.cgt.fr/La-Cgt-renforce-sa-1ere-place-en.html
FGF FO







Communiqué du mardi 29 novembre 2011

FO OBTIENT UNE PREMIÈRE PLACE HISTORIQUE DANS LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ÉTAT


FO progresse globalement et se renforce dans un certain nombre de secteurs, par rapport à la dernière mesure d’audience qui était arrêtée au 31/12/2010 sur les élections en CAP (commissions administratives paritaires).


FO a démontré ainsi la justesse de ses revendications, de son action, de ses combats contre la RGPP et ses impacts destructeurs tant sur les conditions de travail que sur les missions de service public.

http://www.force-ouvriere.fr/page_principal/fede/index.asp?id=5583&fed=F%E9d%E9ration%20G%E9n%E9rale%20des%20Fonctionnaires%20FO&jv=&nbre=7
Résultats UNSA Fonction publique : élections CT des 20 octobre et 22 novembre 2011

http://www.unsa-fp.org/
L'UNSA ne s'attend pas à être représentative en 2013

C'est pourtant cette "jurisprudence UNSA" qui a fait bouger les lignes et conduit, aprés un débat au Conseil économique, social et environnemental et l'adoption d'une "position commune" entre la CGT et la CFDT d'une part, le Medef et la CGPME d'autre part, à la réforme de 2008. Tout porte à croire, à entendre les propos de Luc Bérille, que l'UNSA, qui a d'abord critiqué la réforme avant de la soutenir, ne bénéficiera pas en 2013 des fruits qu'elle a produit. Malgré sa progression, depuis 2004, dans le secteur privé, l'UNSA ne sera pas en mesure d'atteindre le seuil de 8% de voix aux élections professionnelles au niveau national interprofessionnel. La conséquence est qu'elle ne peut pas participer aux négociations nationales avec le Medef et qu'elle n'est pas reconnue comme interlocuteur officiel par le gouvernement. Le 17 novembre, deux heures aprés avoir tenu ces propos pessimistes, Luc Bérille était toutefois reçu par Nicolas Sarkozy. Le lendemain, Ségolène Royal se rendait à Poitiers devant le congrés de la CFTC, pour l'encourager à se battre pour sa représentativité, en jugant que la centrale chrétienne "occupe une place irremplaçable dans le paysage syndical"

http://social.blog.lemonde.fr/2011/11/25/lunsa-ne-sattend-pas-a-etre-representative-en-2013/#xtor=RSS-3208

Une progression très nette de la CFDT.

Ministères 
Ministères + Établissements
 Enseignement privé Total général

CAP 2008 2010 
9,

 11,3 ------- 





11,3

CT 2011 
12,2 

13 



37,3 


14,6

http://www.cfdt.fr/content/medias/media34923_BanRHVNvosklGCd.pdf
Pour finir, la FSU accroît sa représentativité dans la Fonction Publique d’Etat :

    * Dans l’Education Nationale, elle confirme sa place de première Fédération Syndicale avec une avance conséquente (plus du double de voix) par rapport à la seconde organisation syndicale. Elle totalise 7 sièges.

    * Au ministère du Travail et de l’Emploi, la FSU progresse de 3,79 points et obtient 2 sièges.

    * Au ministère de l’agriculture, la FSU est la première organisation avec 30.8% de voix, elle obtient donc 5 sièges.

    * A l’écologie ( MEDDTL), la FSU rentre à nouveau au ministère et elle acquiert 1 siège.

    * Tout comme à la Caisse Des Dépôts et des Consignations où la FSU obtient un siège.

· Enfin, la FSU rentre au Comité Interministériel (santé-jeunesse, vie associative, solidarités, cohésion sociale, ville et sports) en obtenant un siège.

· http://www.fsu.fr/Elections-a-la-Fonction-publique-d
Seuls 3 confédérations sont représentatives dans les 3 fonctions publiques (CGT, CFDT et FO).


Il se produit un resserrement du rapport de force entre les organisations syndicales au niveau de l’État


À l’Éducation nationale, la FSU demeure largement la première organisation syndicale, avec 40,42 % des voix devant l’Unsa (20,7 %). FO devance la CFDT de seulement 338 voix (10,09 %, contre 9,99 %). Pour la CFDT, il s’agit d’une progression de 1,5 point par rapport aux dernières élections,


Cette dernière s’avère en baisse dans de nombreux endroits, mais cela n’est pas en soi un phénomène nouveau. Il sera notamment intéressant d’observer la participation des contractuels afin de savoir si elle peut expliquer partiellement cette baisse. Il faudra également mesurer, en évitant de polémiquer, l’impact du vote électronique.

http://sgencfdt65.free.fr/spip.php?article713

Jusqu’à ces élections de 2011, la représentativité dans la Fonction publique était mesurée par les résultats cumulés en Commission administrative paritaire de chaque ministère ou administration. Aujourd’hui, elle est mesurée par le cumul des résultats des Comités techniques ministériels ou nationaux. Malgré la difficulté d’établir des comparaisons, Solidaires maintient sa place ou progresse dans un certain nombre de ministère (Agriculture, Culture, MEEDTL…)

La chute de la participation dans l’Education nationale a pesé sur les résultats dans ce ministère et sur les résultats globaux

A la Poste, Sud PTT poursuit sa progression et à l’ONF, le SNUPFEN-Solidaires conforte sa 1ère place. Dans les ministères financiers, les syndicats de Solidaires progressent tous sur leur champ professionnel (1èreorganisation à la DGFIP et à la CCRF, forte progression aux Douanes et à l’INSEE). Malgré un mauvais report des voix à la DGFIP vers Solidaires aux Finances en CTM qui affaiblit notre résultat global, Solidaires conserve sa deuxième place dans ces ministères.

Avec 8,1% des voix dans la Fonction publique d’Etat (avant les résultats des élections à France Télécom et au Ministère de la Justice) et 8,66% dans la Fonction publique hospitalière

http://solidaires08.joueb.com/news/communique-solidaires-fonction-publique-suite-aux-elections-du-20-octobre-2011
Vers un tripartisme CGT/CFDT/FO ?

Le plus marquant est même la concentration des voix sur la principale organisation syndicale nationale, la CGT qui est la grande gagnante de ces élections. D'abord dans la fonction publique hospitalière (cf. graphique ci-dessous) où la CGT conforte aisément sa place de leader en passant de 31,5 % en 2007 à 33,5 % (+ 2 % !) en 2011. La CFDT (+ 0,1 %) et FO (+ 0,6 %) grappillaient également quelques voix en conservant respectivement les deuxième et troisième places.

En attendant les résultats du ministère de la Justice, la CGT conserve ses 15 % avec une troisième place dans la fonction publique d'État derrière l'organisation leader de l'Éducation nationale, la FSU qui dégringole, et FO. En effet, la FSU (17,1 %) tient encore la tête mais enregistre une sacrée érosion à - 3,4 %. Alors que FO (16,7 %), à l'inverse, progresse de + 3,8 %. La CFDT (14,6 %) gagne également + 3,3 % en quatrième position.

Le bilan est clair : les trois organisations syndicales dominantes au niveau national ont conforté leurs positions. Tandis que les principales autres, y compris la FSU qui reste la plus forte organisation à l'État, ont enregistré des résultats en baisse.

Vers la disparition des syndicats minoritaires...


La chute est générale dans la FPH pour les organisations syndicales minoritaires. Mais elle est cependant moins systématique à l'État où la CFTC (3,8 %) et la CGC (5,3 %) grimpent respectivement de + 1,6 % et + 1 %. En revanche, c'est l'hécatombe du côté de l'Unsa (13,8 %) et Solidaires (9,6 %) qui perdent respectivement - 3,6 % et - 1,5 %.


l'abstention est le deuxième phénomène majeur de ces élections. Cette démobilisation se mesure à hauteur de - 8 % pour atteindre 48,63 % dans la fonction publique hospitalière. Et, elle serait plus forte encore (résultats provisoires) à l'État, passant de 64 % à 48 %...

Du jamais vu. Puisque moins de la moitié des agents a voté, phénomène certainement accentué par le vote électronique imposé à l'Éducation nationale. Mais celui-ci n'explique pas à lui-seul la désertion des urnes.

http://www.fnact.com/index.php/actualite-territoriaux/news/225-elections-dans-la-fonction-publique-la-concentration-des-syndicats-voulue-par-le-gouvernement-est-en-marche.html
Fonction publique d'État : la CFTC en sursis jusqu'aux prochaines élections

Avec 3,87 % des voix, la CFTC n’a en effet pas obtenu suffisamment de voix pour rester représentative dans la fonction publique d’État. En tout cas, si la fédération de l'État n'arrive pas à un sursaut d'ici aux prochaines élections professionnelles.

La CFTC s'était en effet alliée à l'Unsa au ministère des Finances, à la CGC dans celui de l'Agriculture ou en faisant une alliance à trois à l'Éducation nationale. "Cela n'a pas été concluant à l'Éducation nationale. Mais déjà plus prometteur dans les deux autres ministères"

http://www.fnact.com/index.php/actualite-territoriaux/news/273-fonction-publique-etat-la-cftc-en-sursis-jusquaux-prochaines-elections.html
Fonction publique : la CFTC va tenter de faire annuler les élections professionnelles

Le représentant CFTC des fonctionnaires hospitaliers, Bernard Sagez l'avait annoncé tout de go dans notre interview publiée le 29 septembre. L'absence de publication des nouvelles règles électorales avant le scrutin des élections professionnelles en cours dans les fonctions publiques d'État et hospitalière du 20 octobre était déjà limite.

Mais les pressions exercées par les grandes centrales syndicales pour que les candidats CFTC se désistent des listes a été la dérive de trop. La CFTC Santé-sociaux s'en était plainte auprès du ministre de la Fonction publique dès septembre. Et, le président confédéral de la CFTC avait joint Xavier Bertrand et François Sauvadet pour dénoncer ces irrégularités...

Pour la fédération Santé-sociaux CFTC, ces atteintes sont directement liées aux nouvelles modalités d'organisation et de fonctionnement des élections qui favorisent les conflits. Des conséquences désastreuses alors même que le sort de la CFTC est suspendu à la mobilisation générale de ses troupes.

http://www.fnact.com/index.php/actualite-territoriaux/news/208.html
http://www.fnact.com/index.php/actualite-territoriaux/news/218.html
la CGT comme première organisation sur l’ensemble des trois versants de la Fonction publique (4,5 millions d’agents titulaires et non titulaires), avec une tendance en progression de son audience.


 Elle progresse fortement au ministère des Finances et dans la Fonction publique hospitalière, ainsi que dans une moindre mesure dans l’Éducation nationale et dans nombre de ministères et administrations nationales ou déconcentrées.

Elle maintient son influence au ministère de la Défense et malgré un tassement, elle reste très largement première organisation à la Poste


 La participation des agents, si elle reste globalement forte, s’en est ressentie, notamment dans l’Éducation nationale, où les conditions dans lesquelles le vote exclusivement électronique a été organisé, ont entraîné une chute de 25 % des votants.

http://www.cgt.fr/IMG/pdf/153_comm_241011.pdf
le monde
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FO arrive en tête avec 17,8 % des voix, suivi de la FSU (17,1 %), la CGT (16,4 %), l'UNSA (15 %) et la CFDT (14,5 %).


la FSU rétrograde surtout à cause d'une participation plus faible que d'habitude des agents de ce ministère (40,4 %, contre 62 % en 2008). Une part importante du personnel n'a pas pu prendre part au vote électronique du fait de dysfonctionnements techniques


Pourtant, indépendamment du recul de la FSU, FO a le vent en poupe. Par rapport aux scrutins précédents de 2008 à 2010, cette organisation enregistre une forte progression (+ 2,41 %). Elle progresse au ministère de l'éducation nationale et à celui de l'écologie. Elle recule en revanche à l'agriculture et à la culture. Mais elle conserve la première place à la défense.


Dans un"livre noir" sur la RGPP réactualisé en octobre, FO calcule que 500 000 postes d'agents auront été supprimés entre 2007 et 2013 contre 150 000 selon le gouvernement.


De son côté, la CGT reste troisième mais améliore son score de 1,2 %. La CFDT gagne 3,2 %. Cette dernière bénéficie toutefois des résultats des élections dans l'enseignement privé sous contrat qui votait pour la première fois en même temps que les agents de l'enseignement public. Hors secteur privé, la CFDT gagne globalement 1,8 %


Les 2,1 millions de fonctionnaires inscrits sur les listes électorales étaient appelés pour la première fois à élire directement leurs représentants aux comités techniques – équivalents des comités d'entreprise dans le privé – et non pas seulement les membres des commissions administratives paritaires qui examinent les situations individuelles


Opposé à cette réforme, FO en est paradoxalement aujourdhui le principal bénéficiaire dans les urnes.


Un revers pour le gouvernement. Force ouvrière (FO) est désormais le premier syndicat dans la fonction publique d'Etat. L'organisation de Jean-Claude Mailly devance de peu la FSU. Or, FO se veut le syndicat le plus hostile à la révision générale des politiques publiques (RGPP), conçue par Nicolas Sarkozy comme un grand plan de modernisation de l'Etat.

http://www.lemonde.fr/politique/article/2011/11/29/force-ouvriere-tres-hostile-a-la-rgpp-remporte-les-elections-professionnelles_1610622_823448.html#xtor=RSS-3208
un score de 15,82 % la CGT améliore de 0, 63 point son audience. A périmètre constant (de nouveaux secteurs, comme l’Enseignement privé, ont été cette fois-ci pris en compte), la progression de la CGT est de plus d’un point.

http://cgt-educ50.over-blog.com/article-resultats-elections-professionnelles-fonction-publique-91011143.html
ministère de l’écologie :

Elections Professionnelles - MEDDTL

Résultats des élections au CTM

Incrits
83341


Votants
55521
66.62 %

Blancs et nuls
5


Exprimés
55516



Voix

Siège(s)

FSU_CGT
19462
35.06 %
6

SOLIDAIRES
2832
5.10 %
0

CFDT
8537
15.38 %
3

SNCTA
1521
2.74 %
0

CFTC_CGC
1945
3.50 %
0

UNSA
7904
14.24 %
2

FO
13315
23.98 %
4

http://www.fsu.fr/Resultats-des-elections-au-CTM,2991
Elections du 20 octobre 2011

au Comité technique du ministère de l’écologie,

du développement durable, des transports et du logement (MEDDTL)

La CGT progresse et reste la première organisation syndicale !

Les résultats définitifs de l’élection au Comité technique ministériel (CTM) ont été

proclamés par le ministère le 3 novembre 2011.

Avec un taux de participation de 68,9% (+ 3% par rapport à 2008) la liste commune

CGT-FSU(*) a obtenu 35,1% (6 sièges) loin devant les autres syndicats : FO 24 % (4

sièges) ; CFDT : 15,4 (3 sièges) ; UNSA : 14,2% (2 sièges) ; Solidaires : 5,1% (0

sièges) ; CFTC-CGC : 3,5% (0 sièges) ; SNCTA : 2,7% (0 sièges).

Pa rapport aux précédentes élections de 2008, il est difficile de faire des comparaisons

car le corps électoral a changé et les effectifs ont diminué.

En effet, le nombre d’inscrits était de 108 781 alors que, pour cette élection, il est de

83 509. Cette perte d’effectif est essentiellement due aux 20 800 agents d’exploitation

votant à plus de 70% CGT qui ont été transférés à la Fonction publique territoriale.

A ceci s’ajoute les personnels affectés au MEEDTL des corps à gestion Industrie ou

Agriculture qui ont voté cette fois-ci aux Comités techniques ministériels des Finances

ou de l’Agriculture.

Cependant, en isolant les personnels d’exploitation transférés dans le calcul par rapport

à 2008, la CGT progresse de +2%.

Même si il est toujours difficile de tirer des conclusions sur une première (liste

commune CGT-FSU), ont peut noter un accueil favorable puisque les résultats sont en

progression par rapport à 2008 à corps électoral constant.

3

En votant majoritairement CGT dans des services très différents, avec une grande

diversité de qualifications (agent d’exploitation, dessinateur, ingénieur, économiste,

technicien, secrétaire administratif, contrôleur, géographe, gestionnaire, chercheur,

attaché d’administration, adjoint administratif, personnels de l’aviation civile,

prévisionniste météorologue, ouvrier des parcs et ateliers, garde des parcs naturels

nationaux, personnels du maritime, urbaniste…), les personnels du ministère

expriment avec force que le service public est notre richesse commune.

Ce vote constitue une condamnation claire des politiques régressives portées

notamment par la révision générale des politiques publiques (RGPP). Chacun devra en

tenir compte !

La forte mobilisation des personnels (68,9%) renforce la légitimité des syndicats et

constitue un encouragement pour faire aboutir les revendications.

Plus que jamais, la CGT est un outil syndical ouvert aux personnels. La Fédération de

l’Equipement et de l’Environnement - CGT s’adresse avec solennité à chaque agent en

l’invitant à se syndiquer, à participer à la réflexion et à l’activité syndicales, à la

mesure de ses envies et possibilités.

Montreuil, 3 novembre 2011

http://www.equipement.cgt.fr/IMG/pdf/CIRC-_PDF_1391-1.pdf
seule la lutte paye comme lors de la grève du 17 au 21 octobre dernier.

coté DPCSR, même si le SNICA-FO reste en tête avec plus de 50% des voix, force est de constater que la CGT se rapproche de nous. Une analyse plus fine devra détailler ce paradoxe alors que les adhésions à la Section Encadrement n’ont jamais été aussi fortes.


En progressant de +3,87% (594 voix pour le SNICA-FO) dans le corps principal des IPCSR fonctionnaires (67,78% de représentativité en 2009), le SNICA-FO renforce un peu plus son contrepoids face à l’administration avec 71,65%.


Coté inspecteurs du permis de conduire contractuels, malgré des enveloppes mal répertoriées par l’administration, le SNICA-FO seul syndicat ayant déposé une liste, continue de représenter 100% des agents de ce corps.

http://snica-fo.org/home/
Elections Professionnelles - Caisse des Dépôts et Consignation (CDC)

Résultats au Comité technique national

Incrits
5530


Votants
3503
63.35 %

Blancs et nuls
75


Exprimés
3428



Voix

Siège(s)

FSU
259
7.56 %
1

UNSA
965
28.15 %
4

CGT
764
22.29 %
3

CGC
290
8.46 %
1

CFDT
895
26.11 %
4

FO_CFTC
255
7.44 %
1

http://www.fsu.fr/Resultats-au-Comite-technique
la poste

fo
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Sur 239973 inscrits, 76,38% de participation

        CGT               29,33%     (en 2010 - 33,28%)

        SUD               22,25%     (en 2010 - 22,37%)

        FO                  18,17%     (en 2010 - 16,60%)

        CFDT             18,14%     (en 2010 à 17,70%)

        CGC/UNSA     5,73%     (en 2010 [et CGC seule] - 5,62%)

        CFTC               4,71%     (en 2010 à 4,44%)

http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:4ykoKSqWND0J:focombra.free.fr/Files/les_chiffres_definitifs_et_officiels_de_la_poste_sont_les_suivants.doc+239973+inscrits&cd=1&hl=fr&ct=clnk&gl=fr

Depuis 2007, le processus de privatisation de La Poste s’est accéléré. Ce sont plus de 38 000 emplois qui ont été supprimés pour la quasi-totalité à l’exécution, dont 8000 depuis moins d’un an.

Elections professionnelles 2011 à La Poste (résultats depuis 1974, commentaires CGT, SUD)

mardi 15 novembre 2011.

2) Résultats des élections professionnelles Poste en 2007

CGT : 34,81 % (+ 1,37 %)

SUD : 21,01 % (+ 2,29 %)

FO : 17,53 % (+ 0,58 %)

CFDT : 16,23 % (- 1,19 %)

CFTC : 5,04 % (+ 0,31 %)

UNSA : 3,03 % (+ 1,94 %)

CGC : 1,79 % (+ 0,12 %)

3) Evolution des résultats depuis 1974

1974 - suffrages exprimés : 173 719 CGT : 40,4 % ; FO : 30 % ; CFDT : 19 % ; CFTC : 4,9 % ; CGC : 1,7 %

1977 - suffrages exprimés : 183 617 CGT : 41,29 % ; FO : 28,55 % ; CFDT : 20,40 % ; CFTC : 4,83 % ; CGC : 1,48 %

1980 - suffrages exprimés : 212 415 CGT : 38,21 % ; FO : 27,16 % ; CFDT : 22,04 % ; CFTC : 4,92 % ; CSL : 4,60 % ; FNSA : 1,59 % ; CGC : 1,15 %

1983 - suffrages exprimés : 217 537 CGT : 34,97 % ; CFDT : 25,80 % ; FO : 25,78 % ; CFTC : 5,92 % ; CSL : 4,59 % ; FNSA : 1,67 % ; CGC : 0,95 %

1986 - suffrages exprimés : 226 252 CGT : 34,32 % ; FO : 27,16 % ; CFDT : 24,76 % ; CFTC : 6,24 % ; CSL : 4,70 % ; FNSA : 2,07 % ; CGC : 0,72 %

1989 - inscrits : 267 187 ; participation : 85,03 % ; suffrages exprimés : 217 012 CGT : 35,37 % ; CFDT : 23,12 % ; FO : 22,67 % ; CFTC : 6,47 % ; CSL : 5,81 % ; SUD : 4,50 % ; FNSA : 2,19 % ; CGC : 0,66 %

1994 - inscrits : 302 345 ; participation : 83,67 % ; votants : 252 958 ; suffrages exprimés : 238 159 CGT : 37,67 % ; FO : 21,87 % ; CFDT : 17,26 % ; SUD : 12,11 % ; CFTC : 5,65 % ; CSL : 2,87 % ; FNSA : 1,28 % ; CGC : 0,75 %

1997 - inscrits : 297 472 ; participation : 84,98 % ; votants : 252 800 ; suffrages exprimés 236 954 CGT : 34,76 % ; FO : 19,63 % ; CFDT : 17,29 % ; SUD : 16,37 % ; CFTC : 5,19 % ; CSL : 3,41 % ; FNSA : 2,41 % ; CGC : 0,91 %

2000 - inscrits : 301 988 ; participation : 80,71 % ; votants : 243 730 ; suffrages exprimés : 225 205 CGT : 33,44 % ; SUD : 18,72 % ; FO : 17,53 % ; CFDT : 17,42 % ; CFTC : 4,73 % ; FNSA : 2,79 % ; CSL : 2,61 % ; CGC : 1,67 % ; UNSA : 1,09 %

2004 - inscrits : 293 934 ; participation : 84,18 % ; votants : 247 420 ; suffrages exprimés : 231 473 CGT : 34,81 % ; SUD : 21,02 % ; FO : 18,08 % ; CFDT : 16,15 % ; CFTC : 5,11 % ; UNSA : 3,0 % ; CGC : 1,84 %


15 novembre 2011.

1) Résultats des élections professionnelles Poste en 2011

Sur plus de 90% des inscrits, les résultats sont actuellement les suivants :

CGT : 29,15% en 2011 (- 6,22% sur 22 ans,- 4,29% sur 11 ans)

SUD : 22,44% en 2011 (+ 17,94% sur 22 ans, + 3,62% sur 11 ans)

CFDT : 18,54% en 2011 (- 4,58% sur 22 ans, + 1,12% sur 11 ans)

FO : 17,87% en 2011 (- 4,80% sur 22 ans, + 0,53% sur 11 ans)

CGC UNSA : 5,72% en 2011

CFTC : 4,67% en 2011 (- 1,8% sur 22 ans, - 0,06% sur 11 ans)

CNT (anarchistes) : 1,64% en 2011 (+ 1,64% sur 22 ans et sur 11 ans)

http://www.gauchemip.org/spip.php?article4506
l’humanité

la poste, les agents ont placé en tête la CGT, avec 29,33 % des voix, mais en recul de 3 points par rapport à 2007 où elle avait obtenu 32,79 % des suffrages. SUD arrive en deuxième position avec 22,25 %, en très légère progression, suivi de la CFDT, qui, avec 18,14 % de votes, s’installe en troisième position, à la place de FO.


Concernant la CGT, si elle perd plus de 3 % à La Poste, poursuivant dans cette entreprise un déclin engagé depuis plusieurs scrutins, dans tous les autres secteurs de l’État, excepté peut-être la défense, elle serait en progression. Elle gagnerait au total dans l’État un peu plus de 1 % des voix. Dans la fonction publique hospitalière, la CGT effectuerait une progression plus spectaculaire. Elle y était déjà la première organisation syndicale et elle gagnerait entre 4 % et 5 % dans ce secteur qui compte plus d’un million d’agents.

http://www.humanite.fr/social-eco/une-election-pleine-d%E2%80%99anomalies-482208
France télécom

usine nouvelle
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Le contexte social de France Télécom évolue. Avec 22,61% des voix, la CGT chute de près de quatre points depuis le dernier vote. La CGT reste premier syndicat de France Télécom, mais est désormais talonnée par la CFDT, avec ses 21,93%.

SUD accuse une baisse de quatre points, et arrive en quatrième position avec 18,66% des votes. "Ces résultats s'expliquent par le départ du groupe de plus de 13 000 salariés et par l'évolution de la sociologie", avec la forte progression du personnel cadre, explique SUD dans un communiqué.

Le très bon résultat de la CFE-CGC confirme cette analyse. Avec cinq points de progression et 14,8 % des voix, le syndicat des cadres devient la quatrième organisation professionnelle de France Télécom

http://www.usinenouvelle.com/article/la-cgt-reste-le-premier-syndicat-de-france-telecom.N163493?xtor=RSS-215&utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+a-la-une+%28Usine+nouvelle+-+A+la+une%29&utm_content=Google+Reader

Le 22 novembre 2011, près de 104 000 électeurs de l’Unité Économique et Sociale (UES) de France

Télécom-Orange(1) étaient invités à élire leurs représentants du personnel : les membres des comités

d’établissement et les délégués du personnel. Le taux de participation CE a été de 73,68%, à

comparer au taux de 73,45% lors des élections précédentes*.

http://mobile.orange.fr/content/ge/high/v2_a_propos_d_orange/cp/275684.pdf
fo 44
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Quelque 104.000 salariés de France Télécom-Orange, dont 60% de fonctionnaires, étaient appelés à désigner mardi 22 novembre leurs représentants syndicaux. Avec un plus de 14% des voix (14,02%), FO-Com progresse de 1,8 point et augmente sensiblement son influence à France Télécom par rapport au précédent scrutin de 2009. L’organisation conforte ainsi sa quatrième place. La CGT perd 3,7 points (22,7%), la CFDT est stable à 21,93%, Sud recule de 4 points (18,6%) et la CFE-CGC/UNSA progresse (14,80%).

Au ministère de la Justice, FO là encore réalise un bon résultat avec plus de 19,7% des voix, malgré des disfonctionnements notables de l’organisation des élections (qui ont dû être reportées du 20 octobre au 22 novembre).

http://fo44.free.fr/modules.php?name=News&file=article&sid=1365 

zonebourse
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Le 22 novembre 2011, près de 104 000 électeurs de l'Unité Économique et Sociale (UES) de France Télécom-Orange(1) étaient invités à élire leurs représentants du personnel : les membres des comités d'établissement et les délégués du personnel. Le taux de participation CE a été de 73,68%, à comparer au taux de 73,45% lors des élections précédentes*.

Le quorum a été atteint dans tous les collèges des Comités d'Établissement.

Les résultats ci-dessous concernent les 19 comités d'établissement (CE) :

* à base comparable (il y avait 20 CE aux élections de 2009).

(1) l'UES de France Télécom-Orange est composée des entités suivantes : France Télécom SA, Orange France, Orange Distribution et Orange Réunion.

France Télécom-Orange est l'un des principaux opérateurs de télécommunications dans le monde, avec 170 000 salariés au 30 septembre 2011, dont 102 000 en France, et un chiffre d'affaires de 33,8 milliards d'euros sur les neuf premiers mois de 2011. Présent dans 35 pays, le Groupe servait 221 millions de clients au 30 septembre 2011, dont 145 millions de clients Orange, la marque unique du Groupe pour l'internet, la télévision et le mobile dans la majorité des pays où le Groupe est présent. Au 30 septembre 2011, le Groupe comptait 162 millions de clients du mobile et 14 millions de clients ADSL et fibre dans le monde.

http://www.zonebourse.com/FRANCE-TELECOM-4649/actualite/FRANCE-TELECOM-France-Telecom-Orange-resultats-provisoires-des-elections-professionnelles-13903827/
Les élections professionnelles à France-Télécom se sont déroulés le 22 janvier 2009.

La participation a été de 73,46%, en baisse de 0,69 points par rapport à l'élection précédente. Il y a eu 84 750 suffrages exprimés.

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lections_professionnelles_chez_France_T%C3%A9l%C3%A9com
AFP
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La CFE-CGC/Unsa enregistre la plus forte poussée, gagnant près de 5 points avec 14,7% des suffrages, devant FO (14%) qui gagne également deux points.

La CFTC ferme la marche avec 7,8% des voix, en hausse de près d'un point


la CGT reste en tête avec 22,7% des voix mais perd 3,7 points par rapport au précédent scrutin en janvier 2009, tandis que SUD, qui a admis avoir subi "un revers", cède la deuxième place, perdant près de 3,9 points à 18,6%.

Cette érosion des deux syndicats dits contestataires aux élections aux Comités d'établissement (CE) permet à la CFDT de se hisser à la deuxième place avec 21,8% des suffrages. Le syndicat talonne la CGT, même si son score est stable par rapport à 2009 (22,01%), et reste par ailleurs la première organisation chez les cadres.

Bruno Mettling, directeur des ressources humaines, a salué la forte participation (73,6%) à ce scrutin pour lequel environ 104.000 salariés étaient appelés à désigner mardi leurs représentants au sein des 19 Comités d'établissement (CE) et à désigner leurs délégués du personnel (DP).

http://www.letemps.ch/Page/Uuid/5e9d611a-15d1-11e1-8db3-ac201aa133c4/Elections_%C3%A0_France_T%C3%A9l%C3%A9com-Orange_recul_des_syndicats_contestataires
ministère de la défense

Avec près de 74% de votants  fo -3,02%  inscrit –11593    votants –10627  cfdt -1,50%  cgt - 0,57%


Sarkozy qui en 5 ans a fait diminuer l’effectif de personnels civils de plus de 15%.

http://www.fnte.cgt.fr/IMG/pdf/tract_election_20_octobre.pdf
Force Ouvrière à la première place des organisations syndicales au ministère de la Défense

http://www.fodefense.com/doc/pdf/2011_10_24_FEDE_Communique_Resultats_CTM.pdf
ministère de l’intérieur

Résultats des élections professionnelles dans la police nationale


1 561 bureaux de vote ont été ouverts 140 000 électeurs


Chez les officiers, le syndicat des officiers de la police nationale (SNOP) affilié à l’UNSA obtient 54% des suffrages exprimés et Synergie 44,5%.

Chez les gradés et gardiens de la paix, la liste d’Union SGP Unité Police FO obtient 47,8 %, le syndicat Alliance obtient 37,6% et  le syndicat Unsa Police obtient pour sa part 9,7% des voix.

Le scrutin a été marqué par une participation importante : 87,7% pour les officiers, plus importante qu’en 2006 ; et 82,79% pour les gradés et gardiens de la paix, également plus importante qu’en 2006.

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_la_une/toute_l_actualite/securite-interieure/election-pn-2010

A l'heure du présent, le SGP FO et son allié ex UNSA "unité" ne font pas le plein des voix espéré (47,4%) et échouent à reconstituer la Fasp !

Alliance progresse d'un point, à 37,6%

l'UNSA sauve les meubles de la représentativité avec 10% des voix

les autres syndicats se maintiennent sauf la FPIP qui perd 1 point.

Syndicats 
2006

Voix 
% 
Sièges

Alliance Police nationale 
28 205 
36,47 
6

Action Police CFTC 
1 084 
1,40 
0

CFDT Police
 
300 
0,39 
0

FGSPN CGT 

463 
0,60 
0

FPIP 


3 658 
4,73 
0

SGP FO 

11 861 
15,34 
2

UNSA Police
 
31 757 
41,07 
7

Chez les officiers, situation stable avec 88% de votants !

SNOP : 54 %                    Synergie Officiers : 44,5%

(2006 : 53,2 %)                  (2006 : 44,7 %)

Le SNPTES-UNSA , associé à l'UNSA-Labos Éducation (ITrf du scolaire pour les cat  C et B ), a obtenu 29 sièges sur les 45 à pourvoir, soit 64,44% des sièges (+ 3,11 points par rapport à 2008). Il obtient par ailleurs 1 élu sur deux chez les Conservateurs généraux de bibliothèque.

Avec près de 50 % des voix parmi les ITrf, il gagne nettement les élections professionnelles de ces corps  !

La deuxième organisation reste la CGT, loin derrière avec 17,29 % des voix (moins 2,45 points par rapport aux élections de 2008) et  7 sièges (-2). Il faut également noter la baisse de la représentativité du Sgen-Cfdt et de FO. La FSU progresse très légèrement en voix et conserve 3 sièges. SUD et la CFTC n'avaient pas déposé de liste aux CAPN.

Le SNPTES-UNSA accentue ainsi sa position majoritaire absolue dans toutes les CAP nationales des cat A et B des ITrf  !

Il remporte tous les sièges en Assistant ingénieur, en gagne 1 de plus en Ingénieur d'études et en Technicien ! 

Mais après quelle galère de dysfonctionnements cumulés qui ont fait perdre en moyenne au moins 15 % de votants potentiels au détriment de la démocratie et de nombreux collègues qui n'ont ainsi pas pu exercer leur "liberté fondamentale" de vote !

CAPN IGR : SNPTES-UNSA 5 sièges sur 7  (Sgen cfdt 1, Cgt 1, Fsu 0) - Tx de participation 2011 : 49,5 % (54,25 % en 2008)

CAPN IGE : SNPTES-UNSA 6 sièges sur 9  (Sgen Cfdt 1, Cgt 1, Fsu 1, FO et Autonomesup: 0) -Tx : 44,8 % (56,04 % en 2008)

CAPN ASI :  SNPTES-UNSA 4 sièges sur 4  (Sgen cfdt 0, Cgt 0, Fsu 0, FO : 0)- Tx : 49,9 % (55,30 % en 2008)

CAPN TCH : SNPTES-UNSA 7 sièges sur 10  (Sgen cfdt 0, Cgt 2, Fsu 1, Autonome sup' 0, FO : 0)-Tx 47,5% (55,22 %)

Les tx de participation des ATrf (adjoints tech, cat C) avoisinent 37,6 % en Capn (51,34 % en 2008 !)

Pour les CAPA qui ne concernent que les cat C, le Snptes recueille 53,3 % des voix (total France).

Un gros "bémol"  à Paris avec seulement 19 % des Adjoints techniques qui ont pu voter !!  (CAPA : Snptes 4 sièges,  Cgt 2 , Fsu 1, FO 3, Autonome Sup 1).

On a vu notamment  pourquoi, à Paris 1, où 40 % des électeurs n'avaient pas eu leurs identifiants de vote fin septembre, (infos diffusées dans des Bal @ jamais ouvertes ou impossibilités techniques de pouvoir obtenir les mots de passe sur des ordis ou des kiosques parfois inopérants  ! ! Souvent pire, ailleurs !

Ceci déconsidère les décideurs d'un système, théoriquement performant mais concrètement pas au point ! L'UNSA avait pourtant demandé à nos responsables de ne pas mettre en place cette innovation si tôt , dès la rentrée des congés d' été, mais de l'expérimenter avant avec un vote en décembre !

Tous les résultats sont en ligne : https://www.portail.elections.education.gouv.fr/elections2011/generePdf

 A contrario, le vote "à l'ancienne"... pour le CT et la Ccp-Ant Paris 1 a connu un certain succès (700 par correspondance et 300 à l'urne !), malgré différents soucis qui se sont traduits par quelques votes non conformes qui ont été invalidés et pour plusieurs agents qui n'avaient rien reçu, ou incomplètement..., en particulier les collègues des centres de recherche.

Un calendrier local toutefois très inopportun : com' électorale mi-juillet avec dépôt des listes le 8 septembre !

Plusieurs opérations électorales concomitantes (CNU des EC, CAP des ITrf, des Cnrs, de certains corps de biblis et des corps d'enseignants agrégés ou certifiés, CT et Ccp-Ant des Paris 1, Iae et Cnrs et enfin de la commission des doctorants contractuels) : on imagine la confusion !

Pour corser le tout : 24 collègues Aenes (dont le responsable d'A&I Paris 1 !) et  ITrf de Paris 1, en fonctions à l'IAE, ont été radiés par la direction, contrairement à la jurisprudence antérieure, et prévenus la veille du jeudi 20 ( ! ), ceci par une interprétation des plus contestables, au milieu des opérations électorales engagées depuis huit jours (par correspondance). Convoqués par la direction, comme à l'habitude, ils siègeaient encore le 18 oct au CTp pour la politique indemnitaire 2011-2012 qui concerne  tous les agents de Paris 1, dont ils sont membres à part entière ! 

Le CT sera consulté par la direction pour recueillir l'avis de ces organisations syndicales désormais seules représentatives à Paris 1 pour le dialogue social : politique des RH (titulaires et contractuels) et autres enjeux de gestion pour les Biatos et ITA comme pour les enseignants et chercheurs.

Les avis seront publics et vous pourrez les connaître régulièrement.  N'hésitez pas à contacter nos élus pour faire porter tel ou tel point à l'ordre du jour. "

--

Le Syndicat National des Policiers Municipaux SNPM cftc vient de rejoindre F.O .

http://policerurale.over-blog.com/
disparition du quorum pour élections aux instances ex paritaires

Masquer les détails

élections ex paritaires : suite à votre coup de fil, 

j'ai trouvé les textes concernant l'organisation des élections professionnelles de la Fonction Publique.

Le deuxième tour a disparu avec le décret 2010, de même que le quorum pour évaluer la représentativité des organisations syndicales. Je ne sais d'où ça vient (des nouvelles règles sur la représentativité des orgas syndicales?). Toujours est-il que la baisse de participation aux élections dans l'éducation nationale, de l'ordre de 25 %, a été causée largement par les nouvelles modalités : le tout informatique. La machine a remplacé les représentants syndicaux et les administratifs en ce qui concerne l'organisation et le contrôle du scrutin. Plus de propagande électorale papier, non plus : les professions de foi étaient uniquement consultables par internet (pas lisibles en général). Bien que responsable de la désaffection pour ce scrutin, le ministère va sans doute en profiter dans les prochaines années pour récuser la représentativité des orgas, comme le demandait SOS éducation dans sa campagne anti syndicats de septembre.

Ref des textes ci dessous

Article 14 avant 2010 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EF00F122D5A1F23E21F75BF53354BDB5.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006450522&cidTexte=JORFTEXT000000501099&categorieLien=id&dateTexte=20100706)

Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 27 JORF 6 février 2007

Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives paritaires comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants du personnel. Des commissions administratives paritaires communes à plusieurs corps peuvent également être créées à l'échelon central, aux échelons déconcentrés et dans les établissements publics, sans conditions d'effectifs au sein de ces corps au niveau national.

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours avec représentation proportionnelle.

Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales de fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'Etat, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour de scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute organisation syndicale de fonctionnaires.

(...)

Article 14 version 2010

Modifié par LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 8

( http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EF00F122D5A1F23E21F75BF53354BDB5.tpdjo11v_2?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450520&dateTexte=&categorieLien=cid )

Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives paritaires comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants du personnel. Des commissions administratives paritaires communes à plusieurs corps peuvent également être créées à l'échelon central, aux échelons déconcentrés et dans les établissements publics, sans conditions d'effectifs au sein de ces corps au niveau national.

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

Ces commissions sont consultées sur les décisions individuelles intéressant les membres du ou des corps qui en relèvent.

Ministère des finances

DGFIP
2004
2007
2011


fgaf


2 083


fsu


4 959


CFDT
5381
14021
12 276


CFE-CGC1939
1845
2 408


CFTC
4705
4710
5 913
avec unsa

CGT
30477
29824
29 513


FO
26331
22153
19387

SUD
32847
32308
22 795

UNSA
0
2466


exprimés113031
109972
99334

inscrit
138299
133806
118271

Trésor Public 
INSCRITS
exprimés
FO
CFDT
CGT
CFTC
CGC
SUT
SNAT

Total 2004
57.830

48.658

19.155
7.230
10.525
3.493

2.553

Le dépouillement final du scrutin des élections professionnelles s’est terminé hier, 18 décembre 2007

Fort de la confiance que lui ont accordée plus de 16000 collègues, F.O.-TRÉSOR

http://www.fo-tresor.fr/actu_print.asp?infoid=741
Cgt finances publiques
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En effet sur 101 754 suffrages valablement exprimés, La CGT arrive en première position avec 30248 voix représentant 29,73%. Viennent ensuite Solidaires Finances avec 23.01%, FO avec 19,66% et la CFDT avec 12,21%. Les autres syndicats obtiennent respectivement 5,89% pour l’alliance CFTC-UNSA, 5,01% pour la FSU, 2,41% pour la CGC et 2,09% pour la FGAF.

Pour les élections aux comités techniques locaux, sur 102045 suffrages valablement exprimés, l’Union Snui-Sud Solidaires obtient 32,96% et la CGT 29,13%. Viennent ensuite FO avec 20,65%, et la CFDT avec 11,07%, la CFTC avec 2,72% et l’UNSA avec 1,78%. Les listes présentées par les autres syndicats obtiennent moins de 1% des voix chacune.

http://www.financespubliques.cgt.fr/Communique-de-la-CGT-Finances,9630.html
résultats définitifs dgfip local et national

http://www.financespubliques.cgt.fr/outils/cap/cap2011/TTCT.pdf
www.financespubliques.cgt.fr/outils/cap/cap2011/carte.htm
ministère de la justice

unsa 
justice







24/11/11

Aux élections au ministère de la Justice, c’est une nouvelle fois l’UNSA qui arrive en tête avec près de 29,94 % des voix, confortant son avance sur la CGT avec 20,31 % et FO qui s’écroule à la 3ème place avec à peine 19,07 %.

Désormais, le syndicat patronal n’est plus en capacité et légitimité

Au regard de la nouvelle loi sur la représentativité, seules l’UNSA et la CGT passent la barre des 20% et auront capacité à signer « seul » un quelconque accord statutaire ou indemnitaire, pour quelque catégorie de personnels que ce soit au sein du ministère de la Justice et des Libertés.

Le taux de participation sur ce scrutin est de 68,04%.

En très forte progression, avec près de 9 100 voix, l’UFAP-UNSA Justice relègue à plus de 1 500 voix le syndicat patronal qui dégringole avec près de 7 500 voix obtenues et de 4 600 voix la CGT avec près de 4 500 voix obtenues.

Viennent ensuite les autres organisations syndicales recueillant moins de 5% chacune.

Pour la 1ère fois depuis 25 ans, les personnels du corps de commandement ont porté leur voix sur l’UFAP-UNSA Justice, avec 1 siège obtenu dans cette CAP. C’est un véritable séisme activé par les personnels ! (FO 3 sièges au lieu de 5 et la CGC 2 sièges au lieu de 1 auparavant)

http://ud-13.unsa.org/post/2011/11/24/L-UNSA-en-t%C3%AAte-au-minist%C3%A8re-de-la-Justice
ministère éducation nationale


Le taux de participation aux élections professionnelles s’établit à 38,54% pour le CTM et 42,98 aux CAP. Il est en net recul par rapport à celui de 2008 : 61,3% en moyenne.



On est passé de 618 000 à 369 000 électeurs ce qui pèsera également dans les rapports entre ministères. Elle accusait les problèmes informatiques liés au vote, difficultés de fonctionnement, encombrement de la plateforme, bugs. Près de 250 000 électeurs n’auraient pas retiré leur identifiant. Enfon le vote a duré 1 semaine au lieu de 3.

http://nantessecteurouest.wordpress.com/2011/11/02/elections-professionnelles-des-resultats-historiques/
universités

snesup

http://www.snesup.fr/Votre-metier?aid=5884&ptid=10&cid=3811
La part des élus ne se revendiquant d'aucun syndicat augmente : elle est de 40,3 % en 2011 (38,0 en 2007). La part du

Snesup est très légèrement en baisse : 28,8 % (29,9 en 2007). La part du Sgen-CFDT, qui reste la 2ème organisation

syndicale, est aussi en baisse, mais plus forte : 11,6 % (14,9 en 2007). A première vue, elle est le reflet direct du fait que le

Sgen-CFDT a présenté au total moins de listes qu'en 2007, ce point constaté lors du dépôt des listes en juin dernier étant

particulièrement préoccupant. La part des listes intersyndicales, essentiellement Sgen-Snesup, est resté stable (un peu plus

de 5 % des sièges).

On notera, derrière, une très légère hausse de l'UNSA (5 % des sièges), une baisse du "syndicat" autonome (4,5 % des

sièges), une très légère baisse de QSF (4,5 % des sièges), et l'apparition d'élus CGT (0,6 % des sièges). Voir les détails,

notamment par collèges, dans le tablea

http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:dYgN4_jzmIwJ:www.cfdt.fr/content/medias/media35300_SxWBknnmOjnHrgy.pdf+%C3%A9lections+snesup+sgen+cdft&cd=5&hl=fr&ct=clnk&gl=fr
cette année 23609 universitaires, contre 21387 en 2007, soit un bond de près de 10 %. Le taux de participation approche désormais les 40 %, le nombre total d'enseignants-chercheurs étant début 2011 de 59 300. "Cette mobilisation peut s'expliquer à la fois par le mouvement universitaire de 2009, qui reste frais dans de nombreuses mémoires, ainsi que par l'importance prise par l'"évaluation" dans la carrière des universitaires",


Par ailleurs, ce scrutin a renforcé les listes "indépendantes, associatives ou professionnelles". Le nombre d'élus de ces listes non syndicales passe en quatre ans de 441 à 467

Derrière le Snesup, le SGEN-CFDT confirme sa deuxième place avec 135 élus, mais subit un important revers. En baissant de 20 % ses listes présentées, il a perdu 38 élus, soit 21 % d'élus.

(334 élus) ou celles du Snesup (370 élus), la conséquence est différente par rapport aux résultats 2007 où le syndicat avait obtenu 347 sièges.

http://lemonde-educ.blog.lemonde.fr/2011/10/27/conseil-national-des-universites-le-snesup-toujours-devant-aux-elections-2011/
élections au CNESER 2011 à l'EHESS….cfdt

http://www.ehess.fr/fr/ecole/elections-ehess/elections-2011/cneser-2011/resultats/

les échos
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FO devient la première organisation syndicale dans la fonction publique d'Etat.

FO prendre la première place à la FSU, désormais deuxième et talonnée par la CGT.


FO obtient ainsi 16,6 % des voix, contre 15,9 % pour la FSU et 15,8 % pour la CGT. Suivent la CFDT (14,5 %) et l'Unsa (13,9 %).


Il convient de noter que ces scores incluent le vote des professeurs de l'enseignement privé, dont la prise en compte ou non dans la mesure de la représentativité des syndicats de fonctionnaires n'est pas encore arbitrée. Mais le trio de tête reste inchangé en les excluant du champ (FO 17,8 %, FSU 17,1 %, CGT 16,5 %).

http://www.lesechos.fr/economie-politique/france/actu/0201763247587-fo-devient-le-premier-syndicat-dans-la-fonction-publique-d-etat-254834.php
Le pourcentage de votants est faible, plus faible que dans les élections aux C.E. du secteur privé, avec une participation de seulement la moitié du corps électoral en 2011. La chute est importante et inattendue de 10 points par rapport aux élections CAP précédentes. Des syndicats mettent en cause les conditions d'organisation des élections et en particulier du vote électronique.

En dehors de l'Education nationale, place-forte de la FSU et de l'UNSA, le résultat de ces consultations montre que trois organisations syndicales - CGT, CFDT et FO -, dominent la représentation des agents, car elles rassemblent sur le reste des fonctions publiques 70% des voix, 63% sur la totalité des trois Fonctions Publiques. Le choix s'est donc davantage porté sur les plus importantes des confédérations syndicales qui regroupent secteur public et secteur privé. De plus - et la comparaison avec le résultat des CAP de 2007-2009 est instructive - ces trois confédérations progressent et gagnent ensemble 6,2 points aux dépens des autres organisations

http://clesdusocial.com/france/fr20-fonctions-publiques/resultats-elections-CTP-dans-les-3-fonctions-publiques.htm
Force Ouvrière se renforce partout : dans l’enseignement (+3%), à La Poste (+1,66%), à France Télécom (+1,77%), dans la fonction publique Hospitalière (+0,9%), etc.

De plus, Force Ouvrière devient la première organisation dans toute la fonction publique de l’Etat. Avec près de 18% (globalité de la FPE, hors enseignement privé),… combat sans ambigüité la RGPP (1) et ses 561 mesures, la RéATE (2), la loi HPST (3), la loi dite de mobilité, les « accords de Bercy » (4), le changement de statut de La Poste et leurs conséquences désastreuses pour les personnels et pour le service public républicain.

http://75.fo-snudi.fr/spip.php?article410
snui
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De 38% à l’Education nationale (déjà limitée à 60% en 2007), à 83% aux Finances, les taux de

participation se situent généralement entre 60 et 70% ; le taux moyen descendant à 50% compte tenu du poids de l’Education nationale dans la Fonction Publique d’Etat.


les électeurs ont au contraire recherché le regroupement autour des syndicats les

plus forts dans leur champ professionnel. Dans un contexte où les missions et l’organisation des

services ont été attaquées par la RGPP et par la Réate, les agents ont pu, par leur vote, réitérer

leur attachement aux missions et aux diverses technicités nécessaires au service public.

Sans véritable surprise, la FSU confirme qu’elle est la fédération de l’Education nationale la plus

représentative ; FO devient premier en engrangeant les résultats du ralliement d’un important

syndicat de Police, la CGT renforce ses positions dans des ministères importants (finances,

Meeddat, Culture…) et la CFDT fait toujours de bons résultats dans les services du 1er ministre et

dans l’enseignement privé.

http://www.snui.fr/agt_adh/actualite/2011/decembre/111206_FPsiege.pdf 

Faible participation à l’Education nationale, hausse dans les autres ministères


Michel Angot, secrétaire national de la FSU, parle de “bug électoral” au vu de la complexité du vote à l’Education nationale (959 000 inscrits). Ceux-ci devaient retirer un code afin d’obtenir un numéro pour pouvoir ensuite voter, à condition d’avoir accès à un ordinateur.


les suffrages des enseignants du privé sous contrat, ceux de France Telecom et de La Poste ont été pris en compte mais pas ceux de Pôle emploi.


A l’hôpital, où les modalités de vote par correspondance, massivement utilisé en raison des horaires décalés, sont critiquées, le matériel électoral a cette année été envoyé par des sociétés privées au domicile des agents, à des adresses mal renseignées et au nom de jeune fille pour les femmes. Auparavant, il était remis dans les services. “Beaucoup d’agents ne l’ont pas reçu”, regrette le secrétaire général de FO.

http://infos.emploipublic.fr/2011/12/06/elections-professionnelles-fo-progresse-a-l%E2%80%99etat-comme-a-l%E2%80%99hospitaliere/?print=yes
SNETAA-FO

7808 voix
3 sièges

28 %

CGT


6991 voix
3 sièges

25,07 %

http://snetaaamiens.perso.sfr.fr/Com%20du%2021-10-2011.pdf
wikipédia 

élections éducation nationale 2011

Nombre d'électeurs : 957 034

- Nombre de suffrages : 368 858 (38.54%)

- Votes blancs (aucun nul) : 19 519 (5,29%)

· TOTAL DES VOTES EXPRIMÉS : 349 339

FSU 


141 914 
40,62% 
7

UNSA Éducation 
72 397 
20,72% 
4

FNEC-FP-FO 

35 245 
10,09% 
1

Sgen-CFDT 

34 907 
9,99% 
1

CGT Éduc’action 
22 598 
6,47% 
1

SUD Éducation 

20 241 
5,79% 
1

CSEN-FGAF-FAEN-SCENRAC-CFTC 
16 485 
4,72% 
0

@venir.écoles CFE-CGC 
1 717 
0,49% 
0

SNCA-EIL 

1 383 
0,40% 
0

STC 


1 019 
0,29% 
0

UDAS 


879 
0,25% 
0

ASAMEN 

554 
0,16% 
0

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lections_professionnelles_dans_l%27%C3%89ducation_nationale




2008 

2005 
2
2002 

1999

FSU (dont SNES, SNUipp, SNEP.
219 211 
46,73 
212 835 
46,60 
217 415 
45,43 
232 665 
49,17

UNSA éducation (SE-UNSA) 
68 975 
14,70 
68 452 
14,55 
68 888 
14,39 
83 167 
17,58

SGEN-CFDT 


41 686 
8,89 
41 813 
9,20 
54 346 
11,37 
54 736 
11,57

FNEC FP-FO
snudi snlc
31 793 
6,78 
31 828 
6,97 
33 753 
7,05 
35 917 
7,59 

CSEN (dont SNE et SNALC) 
26 083 
5,56 
26 732 
5,88 
29 092 
6,08 
25 874 
5,47

SUD Éducation 


28 237 
6,02 
24 831 
5,46 
22 833 
4,77 
15 590 
3,29

UNSEN-CGT 


20 180 
4,30 
17 905 
3,94 
16 552 
3,46 
14 723 
3,11

EIL (dont SNETAA) 

13 419 
2,86 
14 055 
3,09 
15 348 
3,21 



FAEN (dont SNEP et SNCL) 
6 542 
1,40 
7 112 
1,56 
8 761 
1,83 
1 542 
0,33

CGC (dont Avenir et CNGA) 
3 673 
0,78 
4 572 
1,01 
4 222 
0,88 
3 088 
0,65

SCENRAC-CFTC 

4 423 
0,94 
4 350 
0,96 
4 221 
0,88 
3 446 
0,73

Divers 



4 863 
1,40 
2 599 
0.57 
3 050 
0,64 
2 445 
0,51

Total 
475 664 
100 
478 232 
100 
473 193 
100

DOUANES

Taux de participation : il s'établit pour toute la Douane à 80,13% (13745 votants sur 17512 inscrits). Soit une déperdition de 1072 votants par rapport à 2007, le taux de participation étant quant à lui quasi identique.

- Les pourcentages nationaux tous grades confondus :

SNAD-CGT : 26,62 % (en 2007 : 29,11 %)

SNUD-CFDT : 19,36 % (en 2007 : 20,06 %)

Solidaires Douanes : 17,41 % (en 2007 : 13,64 %)

UNSA-CFTC : 15,71 % ( en 2007 : UNSA 13,23 % et CFTC 2,80 %)

USD-FO : 19,33 % (en 2007 : FO 12,24 % et SNCD 8,91%)

CGC Douanes : 1,56 %

On constate donc une relative stabilité du paysage syndical, avec une légère baisse pour la CGT, et une progression constante de Solidaires, qui se poursuit depuis 2004.

Pour notre liste d'alliance UNSA-CFTC, l'agglomération des scores est conforme à ce que nous pouvions espérer par rapport à nos scores respectifs de 2007, à une quarantaine de voix près.

 http://www.cftc-douanes.org/
Sur les 2854 suffrages valablement exprimés en CAPC le SNCD recueille 1364 voix, soit 47,79 % des votes de la catégorie A, tous grades confondus.


La comparaison avec le scrutin précédent (5 décembre 2000) fait apparaître un gain de 91 voix à rapprocher des 148 suffrages supplémentaires valablement exprimés en 2004 par rapport à 2000

http://www.sncd.info/medias/pdf/bi2004/BI2004-14.pdf
contractuels

La sorbonne et son conseil d’administration fait la course en tête à la précarité avec la territoriale ou la gauche est majoritaire, comme à la sorbonne…..


Les grèves générales à la guadeloupe ont réduit la précarité à 11% dans la territoriale, expérimentation de la précarité à la réunion pour la généraliser à la métropole :

Rapport La précarité dans la fonction publique territoriale

16 mars 2011

Des trois fonctions publiques, c’est la FPT qui connait le taux de non titulaires le plus élevé. En comparaison, moins de 14 % des effectifs de la fonction publique d’Etat et de la fonction publique hospitalière sont non titulaires

Les emplois civils permanents des collectivités territoriales et de leurs établissements à caractère administratif sont occupés par des fonctionnaires publics

Les titulaires représentent 71 % des emplois

Fin 2009, selon la DGCL, on comptabilisait 223 000 non titulaires sur emploi permanent pour une population totale de 1,94 millions d’agents de la FPT7. Cela représente 11,5 % des emplois de la FPT.

37 % des non titulaires sont à temps non complet, soit au moins 70 000 agents (pour les emplois permanents) sans compter plus de 50 000 assistantes familiales et maternelles dont le temps de travail est difficilement mesurable

fin 2007 59 000 emplois aidés embauchés par les collectivités territoriales, ce qui représente environ 3,3 % des effectifs.

les contractuels concentrent 21,7 % des non titulaires en 2007 contre 26,7% en 2005.

La Guadeloupe, grâce à sa politique de titularisation à la suite des grèves de 1998 et 1999, compte 84 % d’agents titulaires, ce qui est très au-dessus de la moyenne nationale.. la Guadeloupe (11 %) et la Guyane (17 %) ont une part de non titulaires inférieure à la moyenne nationale

Zoom sur la Réunion.. une précarité record dans la FPT ?.. Seuls 25 % des 35 000 agents de l’île sont titulaires

http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/114000144/0000.pdf
le projet loi parle de 872.000 personnes alors que le nombre s’approche plutôt de  1.180.548 contractuels ; 

Télécharger le fichier excel tableau de synthèse puis dossier Tableau V 1.1.2-3

DGAFP





Rapport annuel 2009-2010

1.1.2 : Le tableau de synthèse sur l’emploi public aux 31 décembre 2007 et 2008

effectifs de la fonction publique au 31/12/2008

4 180 273 fonctionnaires

1 191 148   contractuels dont : http://www.fonction-publique.gouv.fr/article1701.html
ouvriers d’Etat assimilés fonctionnaires :44 397 http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/114000001/0000.pdf
médecins hospitaliers : 60 697
http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/seriestat152.pdf 

assistantes maternelles : 55 800     chiffre dans le projet de loi au sénat 

en plus des contractuels,  emplois aidés : 94 494   http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/114000001/0000.pdf
1 180 548 contractuels =  1.191.148 +  94 494 contrats aidés – 44 397 ouvriers – 60 697 médecins hospitaliers ( dont 8.000 médecins étrangers à contrat de 3 ans).


Selon les propres chiffres de la DGAFP on peut donc dire que la fonction publique emploie  1 180 548 contractuels ; la loi tron propose 50.000 titularisations et 100.000 cadres A qui deviennent CDI, nous avons donc toujours 1 million de contractuels dont l’immense majorité se trouve en CDD.

chiffres au 31/12/2008 qui ne sont nulle part détaillés mais repris par le projet de loi.

télécharger le fichier excel 

DGAFP
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1.2.1 : L’emploi dans les trois fonctions publiques en 2008 (9,2 Mo)

    contractuels   
    872 642    équivalents temps plein : 709 831

fonctionnaires
3 859 013

http://www.fonction-publique.gouv.fr/article1701.html
LES SYNDIQUÉS EN France
1990-2006



Mai 2007

http://www.france-allemagne.fr/IMG/pdf/etude_chiffres-2.pdf
des syndicats fort dépendants….pour négocier les indemnités de départs volontaires ?

20 minutes
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Financement des syndicats: le rapport parlementaire finit aux oubliettes

le rapport final présenté mercredi par le député Nouveau Centre Nicolas Perruchot a été rejeté et ne sera pas publié. Les députés PS ont voté contre le rapport, qu'ils auraient voulu «plus équilibré». Les élus UMP présents se sont abstenus


Or ces moyens restent «mal connus, notamment dans la fonction publique d'Etat», et s'élèvent à près de 3 milliards d'euros, le Figaro-Magazine parlant même de 4 milliards dans son édition de samedi


Selon une estimation de 2010 basée sur un rapport dans deux départements, les moyens seraient de 250 euros par an et par agent. Rapportée à l'ensemble de la fonction publique, l'enveloppe atteindrait 1,3 milliard d'euros… 200 à la SNCF, 35 permanents et 47 personnels de secrétariat à EDF


organisations patronales, le rapport relève que certaines disposent de patrimoines «considérables» (plus de 500 millions d'euros de trésorerie pour l'UIMM, le patronat de la métallurgie) et que leurs ressources annuelles représentent au moins «500 millions d'euros, sans doute un milliard

http://www.20minutes.fr/article/835582/financement-syndicats-rapport-parlementaire-finit-oubliettes#xtor=RSS-145
le parisien
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Argent des syndicats : pourquoi le rapport a été enterré

plus de 5 Mds€ financent le syndicalisme chaque année.

le rapporteur Nouveau Centre de cette commission, Nicolas Perruchot, rappelle qu’il risque « la prison » s’il évoque le contenu de ce texte

http://www.leparisien.fr/economie/argent-des-syndicats-pourquoi-le-rapport-a-ete-enterre-13-12-2011-1766340.php
fluidifier ou corrompre pour faire signer les indemnités de départs volontaires ?

LE parisien
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En 2007, la révélation de l’existence de cette caisse jusqu’alors secrète, dotée de 600 M€,

le patron d’alors, Denis Gautier-Sauvagnac, avait retiré plus de 19 M€ en liquide, afin de « fluidifier les relations sociales »

http://www.leparisien.fr/economie/la-cagnotte-de-l-uimm-se-porte-toujours-aussi-bien-13-12-2011-1766347.php
hyper assur
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Michel Régereau, le président du conseil (CFDT)t de l’Assurance-maladie refuse de supprimer 3.950 emplois

http://www.hyperassur.com/actualites-assurance/actualites-mutuelle-sante/le-president-de-l-assurance-maladie-refuse-de-supprimer-3950-emplois.html
Ivan Makhonine


Cette locomotive à propulsion électrique, ultra moderne pour l'époque par rapport aux gourmandes locomotives à vapeur, parcourt la Russie avec ses wagons, jusqu'en 1920 ou 1921.

http://www.invention-europe.com/Article972.htm
le « livre noir de la RGPP » (Révision Générale des Politiques Publiques) a été rédigé par FO

fermetures de services dans les hôpitaux (11%), de maternités (6%), de commissariats (12%), de gendarmeries (21%), de tribunaux (38%), de bureaux de poste (plus de 8 000 en 5 ans), de classes (1 500 à nouveau à la rentrée 2011) d’écoles, de bases militaires, de sous-préfectures, etc

http://www.snitpect.fr/Le-livre-noir-de-la-RGPP,1446
